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Préambule      

Le réchauffement climatique est bien là : des évènements extrêmes (canicules, 
incendies géants, inondations, montée du niveau des océans…) se multiplient du 
fait d'une augmentation sans précédent des émissions de gaz à effet de serre.
Économies basées sur la recherche constante du profit, compétition effrénée entre 
les entreprises, exploitation sans limite des ressources naturelles, incitation à la 
surconsommation afin de maintenir un sacro-saint « taux de croissance » : ce 
cocktail détonnant constitue une épée de Damoclès pour notre vie sur Terre.
La publicité, par sa vocation à nous faire consommer toujours plus, est un des 
vecteurs majeurs de cette logique infernale. 
Or la publicité extérieure est l’une des plus invasives, puisque non sollicitée et 
s’imposant en permanence dans l’espace public et dans la tête des citoyens.
Les règlements locaux de publicité doivent donc, outre sauvegarder nos paysages,
réduire drastiquement la place des publicités et enseignes dans notre 
environnement.
Les arguments visant à sauver un secteur d’activité ou à engranger quelques 
recettes pour le budget de la collectivité ne sont bien évidemment plus de mise 
face à l’urgence écologique.
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Règlements locaux de publicité  : 
quelques contre-vérités 

Afin  de  justifier  des  règlements  en  totale  contradiction  avec  les  impératifs
écologiques  actuels,  de  nombreuses  collectivités  soutenues  par  leur  bureau
d’étude n’hésitent pas à asséner avec assurance des idées reçues auxquelles il
est absolument nécessaire de tordre le cou !
Le projet étudié n’y échappe pas.

« Le RLPi n’a pas vocation à répondre aux enjeux relatifs au 
changement climatique »*
L’article 2 de la loi du 29 décembre 1979, toujours en vigueur, indique bien : « Afin
d'assurer la protection du cadre de vie, la présente loi fixe les règles applicables
à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes... »
A cette époque, il n’était pas question de changement climatique et la préservation 
des paysages urbains était l’enjeu principal du règlement national de publicité, 
comme des règlements locaux. 
Quarante ans plus plus tard, les bouleversements climatiques déjà en route 
doivent guider toutes les politiques publiques, a fortiori la réglementation de 
l’affichage publicitaire, celui-ci étant la source d’une surconsommation épuisant les 
ressources de la planète, et d’un gaspillage énergétique gigantesque de par ses 
innombrables dispositifs lumineux.
S’en tenir à l’objectif de 1979 pour construire un règlement de publicité, c’est faire 
l’impasse sur les enjeux climatiques actuels et continuer comme si de rien n’était, 
alors qu’il est tout à fait possible de participer à la transition écologique par un RLP
réduisant drastiquement la publicité.

* Roland Giberti, président de Marseille-Provence, mais phrase répétée à l’envi par la plupart des  
bureaux d’étude et élus lors des réunions de concertation RLP.

« La publicité apposée sur le mobilier urbain permet aux 
collectivités de financer gratuitement leur communication et aux 
gestionnaires de transport de disposer gratuitement d’abri-
voyageurs. »
Au regard des multiples et très graves nuisances qu’engendre la publicité, parler 
de gratuité est, sinon une tromperie, du moins un raccourci des plus audacieux. 
Cette publicité dite « gratuite », c’est en réalité l’environnement qui en paiera le 
prix. Et donc les populations. 
En effet, financer un abri-voyageurs ou un panneau d’information municipale par 
de la publicité, c’est, outre les effets évoqués dans le préambule : 
- Pour la collectivité, polluer sciemment des lieux relevant directement de sa 
responsabilité (trottoirs notamment). Imposer aux usagers et habitants des 
messages publicitaires qu’ils n’ont jamais demandé de recevoir. Pourquoi, dans 
ces conditions, ne financerait-on pas de la même manière l’entretien des bâtiments
publics ? Et plus encore ? Une telle logique, chacun le comprendra, n’est pas 
innocente.  
 - Pour la collectivité, faire preuve d’une grande incohérence en adressant des 
messages vertueux à la population, aussitôt contredits par des publicités incitant à 
faire le contraire sur l’autre face (consommer des produits locaux de qualité / 
vanter le burger à 4,99 €, inciter à rouler en vélo / promouvoir un SUV…).
-  Faire le contraire de ce que font des milliers de communes, notamment celles 
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des parcs naturels régionaux, qui se passent quant à elles d’un argent qui est tout 
sauf « propre ».
- Mais encore, faire abstraction de toutes les autres nuisances qu’engendrent ces 
dispositifs : panneaux lumineux aggravant encore la pollution visuelle, danger pour 
les automobilistes inévitablement tentés de les regarder, matériels utilisant des 
composants sujets à caution (terres rares exploitées dans des conditions sociales 
exécrables pour les panneaux numériques), gaspillage énergétique, pollution du 
ciel nocturne, impact sur la faune…

« L’affichage extérieur est vital pour le développement des 
activités commerciales et leur dynamisme. » 
Les afficheurs ne cessent de répéter que la publicité dope l’économie, que c’est le 
carburant de la croissance et donc de l’emploi. Et chacun d’entonner ce refrain, 
sans jamais se demander  si ce slogan "primaire" repose sur le moindre 
fondement.
Or il s’agit bel et bien et en même temps d’une grossière contrevérité et d’une 
manipulation.
En réalité, la publicité ne « sert » pour l’essentiel qu’à permettre aux plus « gros » 
(les poids lourds de la grande distribution, les opérateurs de téléphonie, les 
marques automobiles…) de se livrer une bataille permanente acharnée pour 
occuper le devant de la scène et ne pas se laisser déborder par leurs concurrents, 
voire pour les dévorer. Michel Serres parle à ce sujet de « crocodiles qui se 
dévorent entre eux ».
La publicité extérieure est devenue machine à éradiquer les commerces de 
proximité et à détruire l’emploi, l’exemple le plus criant étant la grande distribution 
qui cherche à drainer l’ensemble des consommateurs et à siphonner les clients 
des commerçants indépendants grâce à des prix d’appel cassés.
Seuls bénéficiaires de l’affichage extérieur : les afficheurs, qui pour gonfler 
leur chiffre d’affaire, sont sans cesse à la recherche de nouveaux clients et de 
nouveaux espaces au détriment de notre environnement. 

LE PROJET DE RLPi 
de la communauté de communes 

Sud-Artois

1. Une mesure positive, noyée dans un règlement 
du siècle précédent
La mesure-phare du RLPi de la CC Sud-Artois concerne la limitation de la pollution
lumineuse due aux enseignes, par l’interdiction des enseignes numériques et 
l’extinction des enseignes lumineuses de 1 h après la fermeture à 1 h avant 
l’ouverture.
Malheureusement, cette mesure positive est totalement anéantie par la possibilité 
d’installer des publicités au format maximum autorisé par le Code de 
l’environnement, l’absence de réglementation des publicités et enseignes 
lumineuses derrière les vitrines, l’installation possible d’enseignes de moins de 1 
m² sans limitation de nombre, et enfin de la publicité sur mobilier urbain, mesure de
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plus totalement illégale.
Or l’élaboration d’un RLP ne peut, outre la lutte contre la pollution visuelle et 
l’amélioration du cadre de vie, faire désormais abstraction d’autres enjeux 
environnementaux tels que :
- la transition écologique, la lutte contre le gaspillage énergétique et le 
réchauffement climatique nécessitant que les mesures prises n’aillent pas à 
contresens de ce qu’il convient de faire et, notamment, de l’exemple qu’une 
collectivité se doit de donner à ses administrés
- la lutte contre l’incitation continuelle à la surconsommation et au 
gaspillage, causes majeures de la destruction des ressources de la planète, qui 
de plus fragilisent et mettent en difficulté certaines catégories de la population.
- la protection du ciel nocturne et la préservation de la biodiversité.

Préconisation de Paysages de France :
- Revoir le projet à la lumière des enjeux actuels afin de préparer au mieux la 
transition écologique
- Diminuer vraiment la surface et la densité des dispositifs
- Réglementer les dispositifs derrière les vitrines

2. Présentation du projet 
Répétitions     :   
Le projet tel qu’il est écrit est difficile d’accès. Il aurait pu être considérablement 
réduit si les mesures s’appliquant à toutes les zones avaient été placées dans les 
dispositions générales.
Distinguer RNP et RLP     :  
De nombreuses dispositions sont celles du Code de l’environnement, et n’ont donc
pas à figurer dans ce règlement qui ne doit s’attacher qu’aux règles spécifiques à 
la collectivité.
Plan de zonage     :   
Le plan de zonage proposé est d’une
malhonnêteté intellectuelle
confondante :
Par exemple pour la commune de
Beugny, la ZP3 correspondant aux
communes rurales est traversée de part
en part par la ZP2 correspondant aux
zones d’activités. 
Qui peut croire que cette zone en vert
correspond à une zone d’activités ? 
Les mesures concernant la publicité
étant identiques dans les 3 zones, ce
sont celles sur les enseignes qui feront
la différence : dans ce village de 360
habitants, les enseignes au sol pourront
faire 6 m² en ZP2 (vert), mais seulement
3 m² en ZP3 (rouge). Or, la quasi totalité
des parcelles en agglomération sont situées le long des 2 voies de circulation. On 
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va donc permettre au fleuriste ou la friterie d’installer une enseigne de 6 m² le long 
de la voie, où elle est le plus visible, mais si le gérant de l’établissement veut 
installer une enseigne en retrait de la voie publique (là où on ne la voit pas), il 
devra se contenter de 3 m² maximum. 
On retrouve cette incohérence totale de zonage dans bien d’autres communes 
(Barastre, Beaulencourt, Ervillers…pour le début de l’alphabet)
Tout cela pour faire croire que les communes rurales seront un peu plus 
préservées car on va y limiter la taille des enseignes qu’on ne peut pas voir de la 
voie publique !
Préconisation de Paysages de France : 
- compléter les dispositions générales par les mesures applicables en toutes zones
- ne lister que les mesures différentes de celles du Code de l’environnement
- revoir le plan de zonage en retirant les ZP2 des zones rurales, sauf si elles 
disposent de réelles zones d’activités

PUBLICITÉS

3. Publicités sur mur : des formats incompatibles 
avec une protection de l’environnement 
Le projet prévoit d’autoriser dans toutes les zones de publicités des panneaux au 
format de 4 m², soit le format maximum autorisé par le Code de l’environnement. 
L’orientation 1 du projet est la suivante : « Préserver les communes rurales ». 
Les dispositifs publicitaires feront l’objet de prescriptions particulières afin de 
préserver la richesse patrimoniale et paysagère des communes rurales. »
L’orientation 2 est la suivante « Améliorer la qualité paysagère des entrées de 
ville des communes de BAPAUME, ACHIET-LE-GRAND, BERTINCOURT, 
BUCQUOY, CROISILLES, HERMIES et VAULX-VRAUCOURT » Limiter l’emprise 
visuelle des dispositifs publicitaires tout en maintenant des possibilités d’affichage 
en agglomération selon les dispositions prévues par la réglementation nationale, 
notamment en matière de mode d’installation, d’emplacement, de surface et de 
densité.
Comment peut-on croire que les communes rurales seront préservées, comme la 
qualité paysagère de certaines communes, alors que le format autorisé est le 
format maximum ?
Le seule concession qui ait été faite pour répondre à ces orientations est la 
limitation à un dispositif par unité foncière, mais sans longueur minimum d’unité 
foncière pour l’installation d’une publicité. 

Préconisation de Paysages de France :
Limiter à 2 m² la publicité murale en ZP1 et ZP3.

4. La publicité sur mobilier urbain est illégale
Le projet dans sa version actuelle prévoit d’autoriser, dans les agglomérations de 
la communauté de communes la publicité scellée au sol sur mobilier urbain.
Une telle disposition est illégale et doit impérativement être corrigée.
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Il convient en effet de rappeler qu’en vertu des dispositions combinées des articles 
R.581-42 et R.581-31, la publicité sur mobilier urbain y est interdite dès lors 
qu’aucune des communes concernées ne fait partie d’une unité urbaine de plus de 
100 000 habitants.
L’interdiction de la publicité sur mobilier urbain dans les communes de moins de 10
000 habitants est explicitement rappelée dans le guide juridique publié en 2014 par
le ministère de l’Écologie. Cette interdiction est signalée par le rédacteur comme 
résultant d’une « erreur rédactionnelle ».
Pour autant, contrairement aux erreurs avérées, toutes corrigées depuis par 
décret, cette erreur supposée n’a jamais fait l’objet d’une quelconque "correction". 
En tout état de cause, il va de soi que la réglementation qui s’applique est celle en 
vigueur et non une quelconque réglementation « virtuelle ».
Dans un jugement du 30 mai 2022, le tribunal administratif d’Orléans a rappelé 
cette interdiction en condamnant l’État au motif que la préfète d’Indre et Loire 
n’avait pas « ordonné la conformité ou la suppression des publicités et 
préenseignes sur mobilier urbain […] alors qu’elles relèvent du principe 
d’interdiction prévu par l’article L 581-31 du code de l’environnement »(dossier 
2001315 Paysages de France c/préfète d’Indre-et-Loire concernant la commune
de Loches, agglomération de moins de 10 000 habitants n’appartenant pas à une
unité urbaine de plus de 100 000 habitants)

L’annexe 1 du projet énonce les principales règles du Code de l’environnement et 
rappelle à la page 43 l’interdiction de la publicité sur mobilier urbain dans les 
agglomérations de moins de 10 000 habitants n’appartenant pas à une unité 
urbaine de plus de 100 000 habitants.

Ainsi, la CC Sud-Artois projette d’installer (ou laisser en place) de la publicité sur 
mobilier urbain dans toutes ses agglomérations, fragilisant considérablement la 
sécurité juridique de ce RLP.

Préconisation de Paysages de France :
- Respecter le Code de l’environnement en interdisant la publicité sur mobilier 
urbain
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ENSEIGNES
L’orientation 4 concerne les enseignes : « Renforcer l’attractivité des secteurs 
économiques par leur mise en valeur et une meilleure intégration dans leur 
l’environnement »
Nous verrons ci-dessous que les mesures proposées, si elles paraissent renforcer 
l’attractivité des secteurs économiques (ce qui reste à démontrer), ne font par 
contre, pas preuve d’une meilleure intégration dans leur environnement. 

5. Des enseignes sur façade démesurées  
Le Code de l’environnement impose une règle de pourcentage qui, sur de grands 
établissements, peut aboutir à des enseignes « hors normes » 
À titre d’exemple, un bâtiment dont la façade mesure 100 m de longueur et 8 
mètres de hauteur peut, en application des règles nationales, recevoir une 
enseigne de 120 m² !
Afin d’éviter les débordements que permettrait le projet de règlement dans sa 
version actuelle, il convient donc d’assortir la règle nationale d’un plafond ou 
surface maximale, indépendante de la seule règle de pourcentage.
Cette limitation aurait pour effet de favoriser un exercice plus équilibré et « serein »
de la concurrence entre activités, notamment éviter que des dispositifs 
surdimensionnés ne portent préjudice sur ce plan aux activités dont les enseignes 
sont d’une surface plus réduite.
La limitation à 40 cm de haut pour le lettrage va bien diminuer la surface totale, 
mais cette mesure n’est pas applicable en ZP2.

Préconisation de Paysages de France :
Pour la ZP2 :
Limiter à 6 m² pour chaque façade supérieure à 50 m²
Limiter à 4 m² pour chaque façade inférieure à 50 m²

6. Des enseignes scellées au sol inutiles

Les dispositifs de ce type se caractérisent souvent par leur aspect clinquant du fait 
notamment des matériaux et des couleurs utilisés.
Étant scellés au sol, ces dispositifs impactent fortement le paysage même lorsque 
leur surface est contenue.
Leur utilité n’est nullement avérée, ces derniers pouvant même avoir des effets 
pervers :
- En réduisant ou « brouillant » la lisibilité des enseignes apposées sur le bâtiment 
où s’exerce l’activité.
- En provoquant un effet de surenchère entre les acteurs économiques et en 
défavorisant les activités qui ne peuvent se signaler par une enseigne au sol, ce 
qui va très exactement à l’encontre d’un exercice équilibré de la concurrence.
En ZP1 et ZP2, c’est le format maximal qui est autorisé. Seule la ZP3 serait un peu
épargnée. Mais même cette limitation est nettement insuffisante pour contrer les 
effets négatifs de ces dispositifs.
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Préconisation de Paysages de France :
Interdire les enseignes scellées au sol, sauf si l’enseigne sur façade n’est pas 
visible de la voie publique.

7. Des enseignes sur toiture énormes
Pas plus que les enseignes au sol, les enseignes sur toiture ne répondent à une 
nécessité, sinon à servir de prétexte à une surinformation et à servir, non pas à 
signaler le bâtiment où s’exerce une activité, mais à faire la publicité de 
l’établissement.
Leur impact est d’autant plus grand qu’elles sont généralement installées sur des 
bâtiments peu élevés. Très hautes, pouvant atteindre de 3 à 6 m et une surface 
cumulée de 60 m², elles écrasent le bâtiment, se découpent sur le ciel et 
s’imposent dans le paysage.
Nombre de communes ou d’intercommunalités interdisent ce type de dispositifs, 
non seulement dans leur centre ville, mais également et jusque dans les secteurs 
d’activité commerciale.
Sur tout le territoire, on pourrait installer des enseignes de 30 m² , et même de 60 
m² en ZP2

Préconisation de Paysages de France :
Interdire les enseignes sur toiture. A défaut limiter à 8 m² en ZP2.

8. Des ribambelles d’enseignes de 1 m² ou moins 
scellées ou posées au sol
On observe souvent une prolifération d’enseignes d’un mètre carré ou moins 
autour des bâtiments commerciaux notamment et le long des axes commerciaux, 
prolifération qui a un effet très négatif sur l’environnement.
De plus, l’absence d’encadrement du nombre des enseignes scellées au sol de 1 
m² ou moins permet de contourner la règle de densité fixée par le RNP pour les 
enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de plus de 1 m² (un 
seul dispositif le long de chacune des voies ouvertes à la circulation publique 
bordant l’immeuble où est exercée l’activité signalée – Article R. 581-64 du CE).
En l’absence de disposition contraire dans un RLP, ce sont donc, s’agissant des 
enseignes scellées au sol de 1 m² ou moins, celles du RNP qui s’appliquent.
Or le projet de règlement de publicité de CC Sud-Artois fait l’impasse sur ce point, 
pourtant essentiel.
Il est donc indispensable que le futur règlement comble cette grave lacune.
Préconisation de Paysages de France :
Limiter à une enseigne de moins de 1 m² par tranche de 25 m.

9. Enseignes sur clôture : prévenir les abus
Le  Code  de  l’environnement  laisse  la  possibilité  d’installer  des  enseignes  sur

Paysages de France  5, place Bir-Hakeim  38000 GRENOBLE
Tél 04 76 03 23 75       Tcp 08 97 10 20 23       contact@paysagesdefrance.org



clôtures aveugles ou non aveugles sans limite de surface ni de nombre.
Cette lacune de la réglementation a souvent des effets désastreux, l’ensemble de
la clôture pouvant  servir  de support  à toutes sortes de messages aux slogans
agressifs et aux couleurs criardes, sur banderoles et panneaux.
Cette lacune permet également de contourner la règle de densité limitant à un
dispositif (par voie bordant l’activité) le nombre des enseignes scellées au sol ou
posées directement sur le sol de plus de 1 m².
Ces enseignes peuvent également être numériques. Leur effet est alors redoutable
!
Si les enseignes sur clôture non aveugles sont bien interdites, il n’en est rien pour
les enseignes sur clôture aveugle.
Le règlement actuel laisserait ainsi proliférer ces enseignes sur tout le territoire,
sans limite de surface autre que celle du mur support.  
Préconisation de Paysages de France :
- Limiter à un dispositif par tranche de 50 mètres de linéaire de façade. Surface
maximale : 1,5 m²

10. Des dispositifs que la collectivité est enfin en 
droit de réglementer
Le Grenelle de l’environnement avait encadré les publicités et enseignes 
numériques, nouveaux dispositifs n’existant pas lors de l’instauration de la loi de 
1979.
 Malheureusement, les mesures prises ne concernaient que la publicité extérieure 
et de nombreux annonceurs et enseignistes s’étaient engouffrés dans le vide 
réglementaire concernant les publicités et enseignes placés derrière une vitrine, 
provoquant une levée de boucliers de la part de nombreux habitants et communes 
qui ne disposaient d’aucun moyen pour lutter contre ces dispositifs. 
Il était ainsi possible de plaquer un panneau numérique contre la vitrine d’un 
établissement, sans limite de surface (hormis celle de la vitrine),  sans limite de  
luminosité,  non soumis aux règles d’extinction du RLP et cela sur tout le territoire 
de la commune.
La loi Climat et résilience promulguée le 22 août 2021 donne dorénavant la 
possibilité aux collectivités de se prémunir contre ce genre de dispositif (article L 
581-14-4 du Code de l’environnement), avec effet immédiat.
Pour des questions d’économies d’énergie, de pollution lumineuse et d’atteinte au 
cadre de vie, le simple bon sens ne peut que bannir ces panneaux numériques.

Préconisation de Paysages de France :
- Interdire les publicités placées à l'intérieur des vitrines
- Interdire les  enseignes numériques, autoriser uniquement celles éclairées par 
projection ou transparence, limitées à 1 m² 
- Adapter en conséquence le rapport de présentation

Grenoble, le 8 décembre 2022
Jean-Marie DELALANDE, vice-président de Paysages de France
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Le Président                

COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DU SUD ARTOIS  

MONSIEUR JEAN-JACQUES COTTEL 

5 RUE NEUVE 

CS 30002 

62452 BAPAUME CEDEX 

 

 

Arras, le 7 Mars 2023 

 

 
 
Vos Réf. : affaire suivie par M. Alexis GADROY 
 
Objet : Elaboration du RLPI du Sud-Artois – Consultation suite à l’arrêt du projet 
 

Monsieur le Président, 
 
Je fais suite à votre courrier reçu le 15 février dernier relatif au projet de Règlement Local de 
Publicité Intercommunal (RLPI).  
 
Après examen de ce dossier, je vous informe que la Chambre de Commerce et d'Industrie de 
l'ARTOIS émet un avis favorable. 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de mes salutations distinguées 

 

 

 

 

 

 

 
Jean-Marc DEVISE 

 

 

Affaire suivie par  

Djibril DIAW 

Responsable Pôle Développement  

des Entreprises 

d.diaw@artois.cci.fr  
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